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1. LES MODALITES DE CONSULTATION DU PUBLIC 
 

Parallèlement aux mesures de participation de différents acteurs du territoire ménées par 
l’Institution Adour lors de la phase de concertation, plusieurs modalités de consultation du public ont 
été mises en place. 

1.1 LES MODALITES DE CONSULTATION VIRTUELLES 

Tout d’abord, une partie de cette phase de consultation a été menée virtuellement via internet. Une 
page internet a été créée sur le site de l’Institution Adour afin que la population puisse avoir accès 
aux informations sur le programme en permanence. Dans le but de faciliter l’appropriation du sujet 
par le public, les fiches d’actions du dossier ont été reprises, synthétisées et vulgarisées sous forme 
de plaquettes explicatives (cf. figure 1). Ces dernières ont ensuite été mises en ligne sur la page 
dédiée au PAPI sur le site de l’Institution Adour, accompagnées d’un questionnaire en ligne 
permettant de recueillir l’avis de la population (https://www.institution-adour.fr/slgri-papi-
agglomeration-dacquoise.html). Enfin, cette page internet communiquait également sur tous les 
événements organisés par l’EPTB relatifs à la consultation du public (cf. figure 2). 
 
 

Figure 1 : Plaquettes d'information mises en ligne sur le site internet de l'EPTB 

 

https://www.institution-adour.fr/slgri-papi-agglomeration-dacquoise.html
https://www.institution-adour.fr/slgri-papi-agglomeration-dacquoise.html
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Figure 2 : Communication des événements liés à la consultation sur le site internet de l'Institution Adour 

 

1.2 LES MODALITES DE CONSULTATION COLLECTIVE DIRECTES 

La consultation du public a également été réalisée de manière collective lors de réunions publiques 
organisées par l’EPTB. Effectivement, trois réunions publiques ont eu lieu sur trois communes du 
périmètre du PAPI (cf. figure 3). Une première sur la commune de Tercis-les-Bains, visant à présenter 
le programme aux acteurs locaux de la partie aval du territoire, une seconde à Pontonx-sur-l’Adour 
pour les acteurs situés sur l’amont du périmètre, et enfin une dernière à Dax pour la population vivant 
plutôt au centre du territoire. Ces trois rassemblements ont permis d’organiser des temps d’échanges 
collectifs avec les différents acteurs locaux, notamment en communiquant des informations sur le 
projet mais aussi en répondant aux questions et en recueillant les remarques du public. Les 
différentes interventions du public ainsi que les réponses apportées seront présentées dans la seconde 
partie de ce rapport. Afin que les personnes ne pouvant pas assister aux réunions publiques puissent 
également être informées, une exposition itinérante de trois panneaux expliquant le programme a 
été mise en place sur le territoire, se déplaçant sur quatre communes (Tercis-les-Bains, Pontonx-sur-
l’Adour, Dax et Saint-Paul-lès-Dax), comme présenté sur la carte suivante (cf. figure 4 et 5). 
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Figure 3 : Réunion publique de Pontonx-sur-l'Adour 

 

Figure 4 : Les différentes étapes de 
l'exposition itinérante sur le PAPI 



   
 

 
 6 / 19  
 

Annexe 5 – Rapport sur la consultation du public 

Figure 5 : Panneau n°1 de l'exposition sur le PAPI de l'agglomération dacquoise 
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Figure 6 : Panneau n°2 de l'exposition sur le PAPI de l'agglomération dacquoise 
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Figure 7 : Panneau n°3 de l'exposition sur le PAPI de l'agglomération dacquoise 
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1.3 LES MODALITES DE CONSULTATION INDIVIDUELLES DIRECTES 

Une étape de consultation du public individuelle a également été menée par le biais d’entretiens 
semi-directifs avec des acteurs plus ciblés du territoire. Ainsi, afin de représenter le grand public, 
quatre habitants et deux agriculteurs ont été interrogés sur leurs ressentis par rapport au programme 
d’actions. Plus généralement, d’autres acteurs concernés par le projet en fonction de leur profession 
ou de leur profil ont été interviewés dans le cadre de la concertation (élus, professionnels du 
tourisme, professionnels des services de secours, etc.). Chacune de ces personnes a été interrogée 
selon des grilles d’entretien adaptées à chacun comprenant des questions sur les différents axes du 
PAPI. Ces questions ont été définies au préalable, par anticipation des actions susceptibles 
d’intéresser les acteurs enquêtés. Avant chaque entretien, les « fiches actions » détaillant le projet 
étaient envoyées par mail à la personne concernée afin qu’elle puisse prendre connaissance des 
actions prévues dans le PAPI et qu’il y ait matière à discuter.  
 
 

Figure 8 : Tableau représentant les axes du PAPI abordés en fonction des acteurs interrogés 

 

1.4 LES MODALITES DE COMMUNICATION UTILISEES 

L’invitation du public aux différents événements de consultation organisés autour du PAPI s’est faite 
à travers le site de l’Institution Adour, comme précisé précédemment mais aussi à travers plusieurs 
dispositifs mobilisés concomittement :   

- Les réseaux sociaux des communes et/ou EPCI-FP du territoire du PAPI : une affiche au format 
image invitant la population aux diverses réunions publiques a été envoyée aux communes et 
EPCI-FP du territoire afin qu’ils puissent la partager sur leurs réseaux sociaux (cf. figure 9). Cette 
méthode a permis d’accentuer la visibilité des évènements en ciblant plus précisément les 
acteurs du territoire.  
 
- L’affichage en commune : des affiches conviant les acteurs aux réunions publiques organisées 
par l’EPTB pour informer du projet ont été distribuées et affichées dans les communes et EPCI-
FP concernés. 
 
- La presse locale : un communiqué de presse invitant la population aux réunions publiques a 
également été rédigé et publié à deux reprises sous forme d’encadré dans la presse écrite et en 
ligne (cf. figure 10). Un dossier de presse avait également été élaboré et soumis aux journalistes 
locaux afin qu’ils se saisissent du sujet et puissent écrire un article. Néanmoins, le contexte de 
canicule étant plus d’actualité à ce moment-là, a pu susciter un désintérêt du sujet de la part 
des journalistes, qui n’ont pas souhaité s’en emparer et écrire un article. Seule une radio locale 
s’est intéressée au programme et a communiqué sur son contenu ainsi que sur les événements 
de consultation organisés.  
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Figure 9 : Affiche publiée sur les réseaux sociaux de la communauté de commune du Pays Tarusate 
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Figure 10 : Encadré publié dans la presse locale 
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2. LES RESULTATS DE LA CONSULTATION DU PUBLIC 

2.1 PARTICIPATION DU PUBLIC LORS DES REUNIONS PUBLIQUES 

La participation du public aux réunions publiques est restée timide sur les trois événements organisés. 
En effet, lors de la première réunion publique à Tercis-les-Bains, seulement quatre élus et une 
technicienne des services de la communauté d’agglomération du Grand Dax étaient présents. 
Autrement dit, le grand public attendu n’était pas représenté et la réunion n’a donc pas eu lieu. Pour 
le deuxième rassemblement à la médiathèque de Pontonx-sur-l’Adour, 13 personnes issues du grand 
public étaient présentes et la dernière réunion à l’auditorium de la communauté d’agglomération du 
Grand Dax a rassemblé 12 personnes. Au cours de ces réunions, plusieurs remarques et questions ont 
été formulées par la population présente. Pour chacune de ces interventions, des réponses ont étaient 
apportées par le porteur de projet et seront présentées dans les tableaux ci-dessous.  
 

N° Chapitre Type 
d’observation 

Observation Réponse apportée Prise en compte dans le PAPI 

N°1 Axe 1 Consultation pour la 
localisation des 
repères de crues 

« Est-ce que les usagers du 
territoire vont être 
consultés pour la mise en 
place des macarons de 
repères de crues ? Parce 
qu’il ne faudrait pas que ça 
gêne la circulation à certains 
endroits, notamment pour le 
passage avec les boules de 
foin… » 

Oui, évidemment, pour toutes les 
actions ayant une localisation 
précise, les acteurs concernés 
seront consultés. L’idée de mettre 
en place des repères de crues se 
concrétisera sur le terrain à la 
suite d’échanges entre les élus des 
différentes communes mais aussi 
entre les différents services 
techniques concernés par la 
gestion des inondations et 
également entre les divers usagers 
du territoire afin de définir 
ensemble des endroits 
stratégiques pour l’installation de 
ces repères.  

La prise en compte de l’avis du 
public sur ce sujet a déjà 
commencé dans l’élaboration du 
dossier, notamment par le biais du 
questionnaire en ligne, qui 
comprend des questions anticipant 
la mise en œuvre de certaines 
actions du PAPI. Concernant les 
repères de crues, la question 
suivante permettait d’entamer la 
réflexion sur le sujet en lien avec 
la population : « Si vous deviez 
placer un ou des repères de crue 
en mémoire d’une inondation 
passée dans votre commune, où 
le(s) placeriez-vous ? » 
   

N°2 Axe 3 Demande 
d’amélioration de la 
communication 
d’informations en 
temps de crise 

« Ah Vigicrue c’est bien, 
c’est super comme outil, 
mais quand il n’y a pas de 
crue, parce que moi j’habite 
Candresse et quand la crue 
arrive il n’y a plus internet 
et personne n’est venu me 
prévenir de l’inondation, 
j’ai bu la tasse moi ! »  

C’est une bonne chose que vous 
nous fassiez remonter cette 
information aujourd’hui, puisque 
que si vous avez eu l’eau en 2014 
sans en être informé, c’est qu’il y 
a un problème sur le PCS de la 
commune et le PAPI comprend des 
actions sur la mise à jour de tous 
les PCS communaux du périmètre. 
Afin de résoudre ces problèmes là, 
et d’avoir une meilleure 
communication en situation de 
crise sur le territoire, le 
programme englobera un aspect 
intercommunal dans ces 
documents pour favoriser la 
cohérence territoriale. 

 

N°3 Axe 5 Demande 
d’explication  

« Pour les diagnostics et les 
travaux de réduction de la 
vulnérabilité, qui va 
payer ? » 

Les diagnostics de réduction de 
vulnérabilité sont financés par la 
collectivité, c’est-à-dire l’EPCI-FP 
et les travaux sont au reste à 
charge de l’acquéreur mais il y a 
une aide de l’Etat possible à 
hauteur de 80% maximum sur 
certaines actions prédéfinies. Il 
existe une liste qui contient toutes 
les actions susceptibles de faire 
l’objet d’aides financières.  

 

N°4 Axe 6 Demande de précision 
sur l’implantation de 
haies pour limiter le 
ruissellement 

« Ici on est quand même sur 
une zone relativement 
plane, alors je sais pas si on 
est vraiment concernés par 
le ruissellement et si la 
plantation de haies peut 
changer quelque chose. » 

Effectivement, la zone est 
relativement plane mais il ne faut 
pas forcément de fortes pentes 
pour que les phénomènes de 
ruissellement apparaissent. Dans 
la cadre du SAGE Adour amont, 
plusieurs analyses ont été faites, 
et l’étude montre qu’il y a bien, 
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dans certaines zones, des 
phénomènes de ruissellement.  

N°5 Axe 6 Demande de précision 
sur l’implantation de 
haies pour limiter le 
ruissellement 

« Si on décide de réaliser 
cette action et de planter 
des haies sur certaines 
parcelles, qui sera chargé de 
les entretenir ? » 

Pour l’instant il n’y a pas encore 
de réponse à cette question. Cette 
action représente surtout une 
piste de réflexion, elle permettra 
justement de pouvoir entamer des 
démarches de recherche, des 
études, pour analyser la possibilité 
de mise en place des haies, mais 
aussi pour définir les modalités de 
gestion de ces haies. 

 

N°6 Axe 1 Demande l’intégration 
de réflexions sur le 
retrait des 
enssablements dans le 
programme  

« Est-ce que le PAPI ne 
pourrait pas aussi intégrer 
des actions sur le retrait des 
enssablements dans les 
cours d’eau ? » 

Aujourd’hui, l’extraction de 
matériaux issus des cours d’eau 
est très réglementée. Les actions 
de ce type doivent vraiment être 
justifiées, et l’utilité d’une telle 
action doit être démontrée pour 
pouvoir être prise en charge dans 
un PAPI. Pour l’instant, le 
programme prévoit une étude sur 
l’enssablement de l’Adour au 
niveau des ponts de Dax afin 
d’améliorer les connaissances sur 
ce phénomène et d’analyser si cet 
enssablement peut avoir un 
impact sur les inondations. Si c’est 
le cas et qu’il est possible de le 
démontrer, le retrait de cet 
enssablement pourra être 
envisagé, et d’autres études sur 
d’autres secteurs du territoire 
pourront être menées.  

Dans l’esprit de la majorité de la 
population locale, les 
enssablements ont une 
conséquence sur les inondations 
car ils font augmenter le niveau 
d’eau plus rapidement et 
favorisent l’implantation d’arbres 
dans le lit des rivières, accentuant 
ensuite les phénomènes 
d’embâcles. Or, à l’échelle d’un 
bassin versant, un cours d’eau se 
régule et s’équilibre 
naturellement malgré la présence 
d’enssablement. Il y a donc sur ce 
territoire, une nécessiter 
d’informer et de sensibiliser la 
population à ces phénomènes 
naturels.  

N°7 Axe 7 Réflexion sur les 
éventuels travaux 
permettant de classer 
les systèmes 
d’endiguement 

« S’il y a 40% d’aide pour le 
renforcement des ouvrages 
classés, est-ce que le PAPI 
ne pourrait pas intégrer plus 
d’actions de ce genre ? Ce 
serait super et ça résoudrait 
pas mal de problèmes » 

Théoriquement oui c’est possible, 
mais en pratique ce sont aussi les 
élus qui décident, et certains ne 
sont même pas sûrs de vouloir 
classer simplement en l’état car 
désormais cela engage leur 
responsabilité. De plus, même en 
bénéficiant des 40% d’aide, les 
travaux de renforcement restent 
onéreux, et les collectivités ont 
également d’autres dépenses à 
prévoir. C’est une réflexion très 
politique.  
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2.2 LES PROPOS DU PUBLIC RECUEILLIS LORS DES ENTRETIENS SEMI-DIRECTIFS 

Les entretiens semi-directifs réalisés ont également permis de recueillir l’avis de la population sur la 
prévention des inondations et notamment sur les éléments qui devraient être améliorés, en relation 
avec les différentes actions du PAPI. En effet, plusieurs actions se révèlent cohérentes par rapport 
aux attentes du public, comme en témoignent les propos suivants.  
 
AXE 1 : AMELIORATION DE LA CONNAISSANCE ET DE LA CONSCIENCE DU RISQUE D’INONDATION  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cette proposition pourrait tout à fait s’intégrer à l’action 1.6 du PAPI sur la sensibilisation de la population sur 
le risque d’inondation et accompagner ainsi les manifestations organisées par le chargé d’animation PAPI.  

 
 
 
 
 
 
Les propos de cette habitante témoignent également de la nécessité de réaliser des interventions dans les écoles 
afin de sensibiliser les plus jeunes au risque d’inondation, ce qui est également cohérent avec les actions de 
sensibilisation pour les scolaires prévues dans l’axe 1 du PAPI.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’action 1.5 sur la pose de repères de crue a particulièrement intéressé les acteurs interrogés. 
Actuellement il n’existe que peu de repères visuels qui illustrent les crues historiques et cela semble 

« Enquêteur : Est-ce que pour vous il y a quelque chose qui manque sur le territoire en termes 
de prévention et de protection ? 

 
AGRICULTEUR A SAINT-JEAN-DE-LIER : Moi ce que je pense qui devrait être mis en place, ce qui 
devrait y avoir et ça ça a été un petit peu abordé dans le PAPI que vous m’avez montré, alors 
pas forcément dis comme ça mais il faudrait… Parce que là aujourd’hui, vous voyez, ce que dis 
mon père alors c’est un peu long, c’est un peu truc… Mais il a encore toute sa tête et il connaît 
énormément de choses, y a des voisins qui ont son âge, d’autres un peu plus âgés qui 
connaissent énormément de choses. Quand ces générations là ne seront plus là, qui va parler 
de 1959, de 1952 et tout ça ? Y aura plus personne, et moi ce que je m’en rappellerai parce 
que je retiens pas tout de ce qu’il dit, c’est impossible, je l’ai pas vécu.  

 
Enquêteur : Ah faut que vous fassiez comme moi, que vous enregistriez. 
 
AGRICULTEUR A SAINT-JEAN-DE-LIER : Exactement ! Et ce que je dis c’est que ça, ça devrait être 
fait dans les mairies, il devrait y avoir, alors ça aura un coût hein, mais un mémoire, un truc 
avec des vidéos, enfin y a tout le matériel aujourd’hui nécessaire, c’est le tout de prendre le 
temps de le faire et de profiter du savoir de ces anciens, de pouvoir l’avoir en mairie à 
disposition pour pouvoir se le transmettre. Ça je trouve que ce serait vraiment quelque chose, 

alors ça a un ptit coût certainement. » 

Enquêteur : Qu’est-ce que vous pensez de l’action sur la pose de repères de crues par 
exemple ?  
 
AGRICULTEUR A BEGAAR : C’est pas inintéressant, au contraire ! C’est des éléments qui… après 
donneront de la connaissance un peu sur ce qu’il se passe aussi. Tous ces outils, avec les 
mesures qui peuvent être faites, moi je suis complètement d’accord. Toutes les connaissances 
nouvelles qui peuvent être apportées seront bénéfiques à tout le monde.  

 

AGRICULTEUR A SAINT-JEAN-DE-LIER : Après dans le truc j’ai remarqué aussi qu’il y avait une 
action pour poser des trucs de crue là, ça c’est super ! 
 
Enquêteur : Les échelles et les repères de crue ? 
 
AGRICULTEUR A SAINT-JEAN-DE-LIER : Oui, mais ça c’est génial, ça c’est… ça devrait être fait 
beaucoup plus souvent et c’est très bien qu’ils le fassent. C’est très bien parce que comme ça 

on peut se dire, teh à tel endroit y a eu ça, on prend conscience. 

HABITANTE DE RIVIERE-SAAS-ET-GOURBY 2 : Il faut éduquer les gens, il faut faire de l’information 
pour… des gens comme nous déjà, on n’a pas été éduqués vraiment à la base et après y a les 
enfants qui arrivent qu’il faut sensibiliser.  
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manquer sur le territoire. Ces repères pourraient ainsi permettre aux nouveaux habitants n’ayant 
jamais vécu d’inondations de prendre conscience qu’ils vivent sur un territoire à risque et 
maintiendrait le souvenir des évènements passés.  
 

AXE 3 : ALERTE ET GESTION DE CRISE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
On retrouve là encore un problème de communication autour des inondations. Alors que lors d’une 
réunion, un habitant de Candresse faisait part d’un manque d’information en temps de crise, cette 
habitante de Rivière-Saas-et-Gourby évoque plutôt la propation de rumeurs lors de potentiels 
événements. Ainsi, comme le propose l’action 3.2 du PAPI, cette habitante atteste la nécessité de 
créer une cellule de crise à l’échelle locale qui serait l’interlocuteur unique en cas de crise, 
permettant ainsi de mettre fin aux fausses alertes ou aux différents problèmes de communication.  
 
AXE 4 : PRISE EN COMPTE DU RISQUE INONDATION DANS L’URBANISME 

  
 
 
 
 
 
 
 

Le témoignage de cette habitante permet alors de justifier la nécessité des actions inscrites dans 
l’axe 4 qui visent à améliorer la prise en compte du risque d’inondation dans l’urbanisme, notamment 
en mettant en place des groupes de travail entre les techniciens de ces deux domaines.  

2.3 LA CONTRIBUTION DU PUBLIC AU QUESTIONNAIRE EN LIGNE 

Le questionnaire en ligne sur le site de l’Institution Adour a permis de recenser 9 avis sur le 
programme. Ces réponses seront alors présentées dans cette partie par des graphiques. Il était précisé 
sur le site internet qu’il fallait avoir pris connaissances des actions du programme pour pouvoir 
répondre à certaines questions. Comme l’illustre le graphique suivant, selon la majorité des 
répondants, le PAPI semble avoir été bien pensé pour correspondre aux différents axes définis dans 
le cahier des charges. Les actions comprises dans les axes 1, 3 et 5 du PAPI de l’agglomération 
dacquoise sont, d’après le graphique, celles qui ont été les mieux pensées pour améliorer la 
connaissance et la conscience du risque, alerter et gérer une situation de crise ou encore réduire la 
vulnérabilité des biens et des personnes.  
 

HABITANTE DE RIVIERE-SAAS-ET-GOURBY 2 : En fait il faudrait presque créer un service, un comité 
avec des personnes qui travaillent… Alors c’est vrai que ça va être compliqué parce qu’ils ne 
vont pas y travailler toute l’année mais qui peuvent gérer, qui peuvent être convoqués pour 
gérer la crise au moment de la crue.  
 
HABITANT DE RIVIERE SAAS ET GOURBY 1 : Avec Vigicrue c’est bien aussi. 
 
HABITANTE DE RIVIERE-SAAS-ET-GOURBY 1 : Oui c’est bien mais avec Vigicrue, tout le monde 
accède, tout le monde accède à Vigicrue et en fait tout le monde donne sa version. Donc c’est 
pour ça qu’il faudrait créer un comité qui est convoqué en cas de crise et qui gère cette crise 
là au bon moment. Parce que Vigicrue tout le monde peut y aller, moi je vais y aller, toi tu 
vas y aller, n’importe qui de la commune peut y aller pour se rendre compte de comment est 
l’Adour. Regarde l’année dernière il y a… Qui a lancé le truc ? On n’en sait rien mais c’est pas 
venu de la préfecture, c’est pas venu de la mairie, enfin que je sache, tout d’un coup tout le 
monde disait « il faut sortir les bêtes y a une vague qui arrive d’Aire-sur-l’Adour, il faut sortir 
les bêtes en urgence. » Tout le monde a sorti les bêtes et c’était une rumeur. Donc on ne peut 
pas réagir comme ça, on ne peut pas travailler comme ça. Ça il faut l’arrêter donc en fait il 
faut créer une cellule officielle qui travaille avec la préfecture, avec Vigicrue, avec les 
communes, avec ceux qui gèrent le gave, enfin voilà qui travaille avec les communes en amont, 
en aval et voilà. Une cellule de crise et c’est elle qui dit, mais pas 50 personnes qui… Un truc 
qui soit officiel et les gens ne bougeront que quand l’ordre sera donné officiellement.  

 

HABITANTE DE RIVIERE-SAAS-ET-GOURBY 1 : On se rend compte maintenant, qu’on a quand même 
passé une période où les maires qui donnaient les autorisations de construire, en fait, n’ont 
pas tenu compte de la nature à ce moment là. S’ils en avaient tenu compte, le Sablar 
n’existerait pas et on serait peut-être pas là à essayer de travailler sur le problème.  
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Le questionnaire établi permettait surtout de sonder la population sur les différentes façons de mettre 
en œuvre certaines actions du PAPI. Cette méthode de consultation résulte alors d’une volonté de 
faire participer le public à la mise en place du programme, notamment en le laissant choisir les 
modalités d’action qu’il trouve les plus intéressantes et les plus adaptées à son territoire. Ainsi, il a 
par exemple été demandé aux répondants de choisir le ou les biais qu’ils trouvaient le(s) plus 
intéressant(s) pour la mise en place de l’interface internet comprise dans l’action 1.1 du PAPI. 
Plusieurs choix de réponses étaient possibles, mais l’option qui apparaît la plus adaptée selon les 
répondants reste la création d’un site internet spécifique dédié à la mise en ligne d’une base de 
données sur les inondations. Ces réponses permettent alors de connaître la volonté des répondants, 
et d’aiguiller ainsi la mise en pratique de l’action 1.1.  
 

 
Les réponses apportées au questionnaire ont également permis de constater que pour plus de la moitié 
des répondants le DICRIM était un document inconnu (5 répondants sur 9). Ce document est pourtant 
réalisé dans le but d’informer et de sensibiliser les habitants des communes aux différents risques 
auxquels ils peuvent être exposés sur leur lieu de vie. Il a alors été demandé dans le questionnaire 
quelles sont les actions qui permettraient de faire connaître ce document aux habitants.  
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Là encore, plusieurs choix de réponses étaient possibles mais l’option la plus mentionnée était « un 
envoi du document par courrier postal à tous les habitants de la commune ». Ainsi, dans le cadre de 
l’action 1.4 visant à actualiser et harmoniser les DICRIM sur l’ensemble des communes appartenant 
au périmètre, il s’agira d’informer les communes de la volonté des habitants concernant la diffusion 
du DICRIM et de les encourager à communiquer sur l’existence de ce document.  
 
 

 
Afin de connaître l’avis de la population sur la mise en pratique de l’action 1.6 concernant, en partie, 
la sensibilisation du grand public au risque d’inondation sur le territoire, il a été demandé aux 
répondants de sélectionner une ou plusieurs méthodes de sensibilisation leur paraissant la/les plus 
adapté(es) à leur territoire. En effet, cette action dédiée à la sensibilisation pourrait être mise en 
place sous la forme de divers événements, mais celui qui a été cité le plus de fois par les répondants 
est l’exposition. Les panneaux d’exposition déjà réalisés sur les risques d’inondation pourraient alors 
resservir dans le cadre de la mise en œuvre de cette action et pourraient même être complétés par 
l’exposition de photographies sur les inondations du territoire. Parallèlement, d’autres évènements 
pourront être réalisés, comme par exemple la mise en place de jeux sur la thématique de l’inondation, 
qui pourrait notamment servir lors des interventions auprès des scolaires.  
 
En ce qui concerne l’axe 3 sur l’alerte et la gestion de crise, la totalité des répondants affirme être 
prêts à participer à un exercice de gestion de crise comme prévu dans l’action 3.5 du PAPI. 
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La question posée dans le graphique ci-dessus avait pour objectif de sonder la population sur ce 
qu’elle pense être la ou les meilleures façon(s) d’intégrer le risque d’inondation à l’urbanisme. La 
totalité des répondants choisissent d’interdire la construction à vocation d’habitation sur les zones à 
risque. Cela montre alors qu’ils sont conscients qu’une habitation construite sur une zone à risque 
peut-être à soumise à d’importants dégats et peut mettre en danger les résidents de cette habitation. 
Or, sur le territoire du projet, certaines maisons se trouvent sur des zones à risque d’inondation et 
c’est la raison pour laquelle une action du PAPI est consacrée à l’étude de possibilité de rachat et de 
préemption de certains biens, visant à éliminer peu à peu les constructions à vocation d’habitation 
présentes en zones à risque. Six personnes ont aussi évoqué que l’inondation pouvait être mieux 
intégrée à l’urbanisme en aménageant des espaces moins sensibles à l’inondation tels que des parcs, 
des aires de jeux, etc. Cette option pourra d’ailleurs être envisagée sur les propriétés rachetées et 
préemptées. Ensuite, 6 réponses concernent également la réalisation d’aménagement plus adaptés 
aux inondations dans les zones à risque comme par exemple la construction de bâtiments sur pilotis 
ou encore de mur de protection autour des espaces bâtis. Ainsi, bien que la totalité des personnes 
souhaitent interdire les constructions à vocation d’habitation dans les zones à risque, 6 d’entre 
évoquent des constructions plus adaptées dans les zones à risque, ce qui est un peu contradictoire et 
laisse apparaître un sujet à aborder lors des événements de sensibilisation. En effet, il pourra être 
nécessaire de rappeler que même si certains types de construction sont plus adaptés, ils ne 
garantissent jamais vraiment la sécurité. Ces différentes options pourront donc permettre d’orienter 
les études réalisées entre les techniciens des risques d’inondation et les urbanistes prévues dans 
l’action 4.1 du PAPI. 
 
Enfin, en ce qui concerne l’axe 5 sur la réduction de vulnérabilité des biens et des personnes, une 
action aborde la possibilité pour les individus de bénéficier d’un diagnostic de réduction de la 
vulnérabilité sur leur propriété afin de pouvoir réaliser des travaux nécessaires. Le questionnaire a 
donc interrogé les répondants sur leur volonté de réaliser ce type d’étude, et 6 personnes sur 9 ont 
répondu favorablement. Le graphique ci-dessous illustre les travaux ou équipements que les 
répondants songent le plus à effectuer sur leur propriété. Les options les plus citées concernent 
l’installation de dispositifs drainants et le déplacement de tableaux, transformateurs électriques ou 
encore équipement de génie climatique.  
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